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Pourquoi 
nous existons ?

Raisons d’être et objectifs 

Victoires Populaires est un mouvement citoyen indépendant des partis qui agit pour mettre 
la justice sociale, l’écologie et le renouveau démocratique au pouvoir à tous les échelons 
politiques en France. 

Nous rassemblons des citoyens et citoyennes désireuses de s’engager en politique sans 
être forcément attirées par le modèle des partis. Nous pensons que nous devons être agiles 
et mener des combats dans la bataille culturelle comme dans l’arène électorale pour 
transformer la société. Les partis politiques sont aujourd’hui indispensables pour remporter 
ces victoires, pourtant seulement 15 % des Françaises et Français leur font confiance1. 

Notre constat est simple : dans les modes de scrutin uninominal, plus l’électorat de gauche 
se divise, plus nous prenons le risque de perdre les batailles sociales et électorales. Or, nous 
n’avons pas le luxe de la division permanente si nous voulons changer drastiquement nos 
vies. Les électeurs et électrices de gauche doivent unir leurs forces et leurs voix pour gagner. 

Victoires Populaires a pour conviction que les citoyens et citoyennes  
jouent un rôle clé pour impulser un changement politique d’ampleur.  
Le mouvement ne présente pas de candidature, mais 
soutient des candidatures alignées avec ce manifeste. 

Notre rôle est de mener des campagnes visant à faire élire des personnes alliées de gauche 
qui défendront nos idées une fois au pouvoir. Pour cela, nous devons combiner la défense 
d’une radicalité programmatique et l’adoption de stratégies politiques pragmatiques. 

Préambule Un effort de démasculinisation du langage a été fait dans la rédaction de ce manifeste. 
L’usage du point médian posant un problème d’accessibilité, nous avons fait le choix de privilégier des 
formulations épicènes lorsque cela était possible (candidat·es -> candidatures) ou, à défaut, d’écrire les deux 
formes (masculin puis féminin) avec un accord de proximité. Nous avons conscience que cette solution est 
imparfaite, car binaire, mais reste la plus inclusive. 



Défendre des idées radicales

Nous défendons la mise en œuvre de politiques publiques qui prennent les problèmes à la 
racine : rupture avec les politiques libérales et néolibérales, bifurcation écologique réelle, 
justice sociale et fiscale assumée, refondation démocratique et intransigeance envers 
toutes les formes de discriminations, de racisme, d’islamophobie et d’antisémitisme. 

Cette ambition programmatique, portée en 2024 par le programme du Nouveau Front 
Populaire (NFP), a suscité une ferveur que beaucoup croyaient éteinte. 

Adopter une stratégie électorale pragmatique 

Aux dernières élections nationales, les partis de gauche ont cumulé moins de 35 % des 
suffrages exprimés. Nous pensons être bien davantage à souhaiter une société plus juste, 
inclusive, durable et solidaire. Pour transformer la société et faire barrage au fascisme, 
nous devons rassembler l’électorat de gauche au-delà de ce socle, convaincre les 
abstentionnistes et les personnes déçues de la politique. 

Si ce travail nécessite l’adoption de stratégies pragmatiques, il ne signifie pas l’effacement 
ou le renoncement à nos convictions : Victoires Populaires soutient et fait campagne pour 
des candidatures qui assument l’héritage du Nouveau Front Populaire et portent un projet 
politique de rupture avec les politiques néolibérales, écocidaires et autoritaires. 

Nous considérons qu’une alternance de gauche sociale libérale n’est pas souhaitable, même 
si elle resterait préférable à la droite ou à l’extrême droite face auxquelles elle présente, 
par exemple, des garanties plus fortes de préservation des droits sociaux et des libertés 
publiques. Elle ne permettrait pas les transformations nécessaires et risquerait, à terme, 
d’alimenter la progression de l’extrême droite. Nous ne travaillerons pas à l’émergence 
d’une telle alternance et tâcherons de convaincre celles et ceux qui sont tentés par un vote 
de gauche sociale libérale de soutenir un véritable programme de rupture. 

Notre rôle : rassembler et élargir l’électorat de gauche 
pour maximiser nos chances de victoires ! 

Néanmoins, nous resterons toujours responsables face à l’extrême droite : si les circonstances 
l’imposent, nous prendrons notre part dans le barrage, parce que toutes les candidatures 
ne se valent pas. 



Ce pour quoi 
nous luttons 

La société que nous voulons construire 

Chez Victoires Populaires, nous voulons transformer en profondeur la société dans laquelle 
nous vivons. 

Le modèle actuel produit des inégalités croissantes, affaiblit les services publics, dégrade 
les conditions de vie et l’habitabilité de la planète. Le pouvoir politique éloigne les citoyennes 
et citoyens des lieux de décision. Ces déséquilibres ne sont pas accidentels : ils sont le 
produit de choix politiques et peuvent donc être transformés. 

Nous défendons une société fondée sur la justice sociale, la démocratie réelle, le respect 
du vivant et des limites planétaires. Une société dans laquelle les individus peuvent vivre 
dignement et participer aux décisions qui les concernent. Une société dans laquelle les 
institutions fonctionnent au service de l’intérêt général et dans laquelle chaque personne 
peut trouver sa place. 

Refonder la démocratie 

Nous constatons une crise démocratique profonde. Une partie importante de la population, 
en particulier les classes populaires, n’est pas représentée, ne vote plus ou considère que 
les décisions qui l’affectent sont prises sans elle. L’abstention massive, la défiance envers 
les institutions et le sentiment d’impuissance témoignent d’un système politique qui ne 
parvient plus à associer les citoyens et les citoyennes aux choix collectifs. 

Cette crise résulte des règles du jeu institutionnel. La démocratie représentative telle 
qu’elle fonctionne concentre le pouvoir entre les mains du président et d’une poignée de 
personnes élues, limite celui des citoyennes et des citoyens et réduit leurs possibilités de 
participation. Ces dysfonctionnements ne peuvent être résolus par des ajustements à 
la marge : ils appellent une transformation profonde du fonctionnement démocratique 
par la réécriture de la Constitution. Nous voulons développer et multiplier les espaces de 
participation directe (Référendum d’Initiative Citoyenne, conventions citoyennes, etc.).

Nous souhaitons renforcer les garanties de préservation de l’État de droit et introduire un 
contrôle effectif de la probité et du travail des personnes élues. 

Enfin, la vitalité démocratique suppose de mettre fin à la concentration des médias entre 
les mains des milliardaires. Nous défendons la mise en place de règles strictes pour garantir 
un espace médiatique et un débat public pluraliste et indépendant qui garantirait l’accès à 
une information fiable et de qualité. 



Renouveler les pratiques politiques 

La refondation démocratique suppose de transformer les pratiques politiques. La défiance 
envers les responsables politiques est forte. Nous considérons que l’exercice du pouvoir ne 
doit pas être une carrière, mais un engagement temporaire au service de l’intérêt général. 

Nous défendons des règles plus strictes en matière de transparence, la possibilité de 
révocation des personnes élues et la limitation des mandats. Nous affirmons la nécessité 
de pratiques politiques plus collectives, constructives, fondées sur l’écoute, le débat et la 
capacité à construire des compromis. 

Nous souhaitons une transformation de nos modes de scrutins uninominaux grâce à des 
alternatives telles que le vote à jugement majoritaire. 

Une réforme du financement des partis est également indispensable, sans quoi tout 
renouvellement des pratiques nous semble illusoire. 

Combattre les discriminations pour garantir l’égalité réelle 

Nous observons la persistance d’inégalités sociales, économiques et culturelles. Ces 
inégalités ne relèvent pas uniquement de situations individuelles mais s’inscrivent dans 
des discriminations systémiques liées à l’origine, au genre, à l’orientation sexuelle, à la 
situation sociale, au handicap, à la religion, à la race prétendue ou à d’autres facteurs2. 
La hiérarchisation des individus engendre des différences de traitement qui n’ont pas leur 
place dans notre société. Toutes les vies se valent. 

Nous voulons une société dans laquelle l’égalité des droits et des chances est réelle et 
où la diversité et le pluralisme sont considérés comme une richesse. Nous considérons 
que l’égalité ne se décrète pas uniquement dans des principes abstraits mais doit être 
garantie par des moyens concrets, des politiques publiques ciblées et une volonté politique 
constante. Seuls ces éléments permettront de corriger les inégalités existantes et de 
prévenir les discriminations, notamment à l’endroit des groupes sociaux minoritaires ou 
structurellement défavorisés. 

Face à la banalisation des actes et propos haineux, toutes les formes de discrimination 
doivent faire l’objet de dénonciations politiques claires, sans équivoque, et de poursuites 
judiciaires effectives. Garantir l’égalité réelle suppose une mobilisation continue des 
institutions publiques et de l’ensemble de la société. 

Ces principes s’appliquent sur le territoire français et doivent être retranscrits dans les prises 
de position et les actes que la France tient sur la scène internationale. 

Faire de la justice sociale et fiscale une réalité 

Entre 2003 et 2022, les revenus du patrimoine financier des 0,1 % les plus riches de France ont 
été multipliés par quatre. Les 500 plus grosses fortunes du pays ont vu leur valeur globale 
multipliée par 6,6 au cours des 20 dernières années3. Cette situation n’est pas inéluctable. 
Elle résulte de choix politiques. 

Nous refusons une société dans laquelle une minorité concentre une part croissante des 
richesses pendant qu’une majorité voit ses conditions de vie stagner, voire se dégrader. 



Nous défendons une contribution accrue des plus hauts patrimoines et des grandes 
entreprises à l’effort national et une lutte déterminée contre les mécanismes d’évitement 
fiscal et la spéculation. 

Ces richesses doivent faire l’objet d’une redistribution plus efficiente. Par là, nous entendons 
qu’elle doit garantir à toutes et tous l’accès effectif à des droits que nous jugeons 
fondamentaux : le logement, la santé, l’éducation et l’alimentation saine. La redistribution 
doit permettre d’améliorer concrètement les conditions de vie, de réduire les inégalités 
sociales et de lutter contre la pauvreté en visant sa disparition totale. 

Dans la société que nous voulons, chaque personne doit pouvoir subvenir à ses besoins et 
se projeter dans l’avenir. La richesse produite par le travail doit bénéficier d’abord à celles 
et ceux qui la créent, et non être majoritairement captée par les détenteurs et gestionnaires 
de capitaux. Nous affirmons enfin que le travail doit permettre de vivre dignement, tout en 
ouvrant un droit aux loisirs et au repos. 

Reconstruire les services publics 

L’État joue un rôle majeur dans la protection des plus vulnérables. Il doit offrir à chaque 
individu un accès à des services de base et corriger les inégalités. 

Les besoins et attentes à l’égard de l’État social se renforcent dans un contexte 
d’accroissement des inégalités et de vieillissement de la population. Or, les services 
publics ont été fragilisés par une succession de politiques publiques qui ont cherché à 
les rationaliser et à les soumettre à des logiques de rentabilité. Cette orientation doit être 
abandonnée. 

Nous défendons un renforcement massif des moyens alloués aux services publics et à leurs 
travailleurs et travailleuses, en particulier dans les domaines de la santé, de l’éducation, 
de la justice et de la culture. Nous considérons que ces secteurs doivent être pleinement 
sortis des logiques de marché, élevés au rang de biens communs et traités comme tels. 
Cela concerne en particulier nos hôpitaux et centres de santé, nos écoles, notre justice, nos 
moyens de transports, notre eau, l’énergie que nous produisons, mais aussi les structures 
associatives qui donnent accès à cela et aux droits fondamentaux, ou encore celles qui 
font vivre le tissu culturel de proximité. 

Ces services essentiels doivent être garantis à toutes et tous, indépendamment de leur 
rentabilité économique. Cela implique des investissements importants, mais aussi un 
changement de logique : ces biens publics essentiels doivent être financés en fonction des 
besoins et de leur contribution au bien-être individuel et collectif. Ils ne peuvent plus être 
la variable d’ajustement de budgets austères guidés par la recherche de rentabilité ou par 
des priorités qui relèguent au second plan les besoins sociaux. 

Enfin, nous jugeons prioritaire de renforcer le soutien financier aux collectivités territoriales 
qui assurent, dans un contexte budgétaire tendu, des missions sociales et éducatives 
essentielles telles que l’aide sociale à l’enfance, l’autonomie ou encore la formation 
professionnelle. 

Planifier une bifurcation écologique



socialement juste 

La crise écologique impose des transformations profondes et rapides de nos modes de 
production, de consommation et d’organisation. Le dérèglement climatique, l’effondrement 
de la biodiversité et le dépassement des limites planétaires rendent nécessaires une 
transformation globale de notre modèle économique ainsi qu’un changement de rapport 
au monde qui nous entoure. 

Nous défendons une transition écologique planifiée sur le temps long et tenant compte 
des connaissances scientifiques, réfutant le techno-solutionnisme. Ce travail devra être 
porté par l’État, dont la mission doit être d’organiser et de réguler la transformation de nos 
infrastructures, de nos modes de production, de distribution et nos usages. 

Cette transition doit être socialement juste. Elle ne peut pas continuer à reposer 
principalement sur les ménages les plus modestes qui, bien qu’étant les plus exposés aux 
conséquences de la crise écologique, contribuent plus que les ultra-riches et les grandes 
entreprises à cette bifurcation proportionnellement à leurs revenus. Nous défendons une 
transition qui fasse contribuer en priorité les acteurs les plus responsables des dégradations 
environnementales et accompagne les individus dans leurs changements de pratiques. 
Notre objectif est de construire une société plus soutenable, plus sobre mais aussi plus juste 
et plus solidaire. 

Œuvrer pour la paix, la solidarité
et la défense des droits à l’international 

Nous défendons la paix, l’accès aux droits humains, la solidarité internationale ainsi que 
le respect de la nature et des différentes cultures. Sur ces questions, nous estimons que la 
France doit s’opposer à toute agression envers des êtres humains, a fortiori à motivation 
raciste ou génocidaire, ainsi qu’envers la nature. Elle doit développer ou appuyer les 
initiatives internationales utiles en ce sens. La France a une dette envers les peuples qu’elle 
a opprimés par le passé et doit rester une terre d’accueil. La dérive répressive de la politique 
migratoire française doit être remplacée par une politique d’accueil et de solidarité. La 
France doit jouer un rôle majeur dans le maintien ou le développement de bons rapports 
entre les peuples et dans la construction européenne. 

Porteurs et porteuses de l’héritage des Lumières, de la Déclaration de droits de l’homme et 
du citoyen, du Front Populaire, (du Conseil National) de la Résistance, de la conquête des 
droits sociaux, nous aspirons à continuer à faire vivre l’esprit progressiste qui nous anime 
et nous rassemble. 



Comment 
nous nous battons 

Nos modes d’action 

La clé de la victoire selon nous :
faire de la politique autrement 

Par le pouvoir de la conversation

nous allons à la rencontre des citoyens et des citoyennes indécises, de ceux et celles qui se 
sentent éloignées de la politique et qui ne votent plus. Chaque conversation compte. Notre 
but : faire passer les gens du désintérêt à l’attention, puis de la sympathie à l’action. 

Par des outils de collaboration et de facilitation innovants

nous voulons faire émerger une culture politique fondée sur la coopération plutôt que la 
compétition. Pour cela, nous défendons des modes d’engagement favorisant l’entraide, 
la qualité des échanges et la prévention des violences, tout en ayant conscience que les 
collectifs militants ne sont pas isolés des rapports de pouvoir et des inégalités qui structurent 
la société. 

Par la reconnexion à nos émotions

nous pensons qu’ouvrir un espace pour questionner nos moteurs d’engagement et accueillir 
nos émotions est indispensable pour bâtir un mouvement

fort et inclusif. Les moments de célébration, tout comme les actions fondées sur la discussion 
et le partage, participent de cette dynamique et affirment deux principes essentiels : la 
coopération et la joie comme forces de l’engagement collectif. 



Nos valeurs
Les valeurs de Victoires Populaires servent de boussole du mouvement.

C’est un cadre éthique collectif pour les membres et celles et ceux  
qui veulent nous rejoindre. 

1_ Nous agissons concrètement, 
avec notre ambition comme boussole

Chez Victoires Populaires, nous visons haut et nous y croyons. Notre ambition est notre 
boussole, et se conjugue toujours avec détermination et action. Nous mettons notre 
énergie à faire tout ce qui est nécessaire pour faire advenir la justice sociale, l’écologie 
et la démocratie. Précurseurs et précurseuses, nous agissons avec audace, courage et 
persévérance. 

2_ Nous construisons notre pouvoir collectif, ensemble 

Nous faisons équipe pour développer notre pouvoir d’agir, notre pouvoir de changer les 
choses ensemble. Pour nous donner ce pouvoir d’agir et le fournir à toutes et tous, la 
formation est au cœur de nos pratiques. Nous partageons nos savoirs, nous ouvrons à ceux 
des autres et leur transmettons dans le mouvement. 

Pour construire à plusieurs, nous apprenons à nous écouter, à débattre, à surmonter 
nos désaccords, à partager et déléguer le pouvoir. Nous apprenons à nous organiser 
collectivement et efficacement pour atteindre nos ambitions. Nous développons 
l’autonomie au sein du collectif et au service de l’ambition commune. Pour cela, nous 
cultivons la confiance et la transparence. 



3_ Nous incarnons le futur que nous désirons 

Nous aspirons à un futur plus juste, écologique et démocratique. À une société inclusive 
où chacun et chacune trouve sa place et qui lutte contre toutes les formes d’oppressions 
systémiques. À un monde qui préserve le vivant et respecte les limites planétaires. À un 
monde dans lequel chacun et chacune peut vivre dignement. 

Ce projet de société nous engage et motive nos actions. Nous nous efforçons d’incarner ce 
futur dans nos actions, dans nos relations et dans nos comportements. Nous agissons avec 
sincérité, intégrité et humilité le long de ce chemin et nous nous engageons à progresser 
en ce sens. 

4_ Nous prenons soin les un•es des autres 

Agir pour un monde juste et sain, ça commence ici ! Chez Victoires Populaires, nous travaillons 
à créer un espace sûr, où chacune et chacun se sent accueilli, écouté et respecté, quelle 
que soit son identité, son origine, sa situation sociale, ses croyances, son identité de genre, 
ses capacités… Nous apprenons à identifier et respecter nos besoins et limites, à prendre 
soin de nous individuellement et collectivement, à développer des liens de qualité. Nous 
nous formons pour comprendre et agir sur nos biais et préjugés, sur les discriminations, sur 
les violences systémiques en tous genres. 

Nous connaissons les difficultés à respecter ce cadre quand tout s’accélère : nous sommes 
co-responsables de ce cadre, nous apprenons de nos expériences pour l’améliorer en 
continu. 

5_ Nous militons dans la joie 

Parce que militer sans joie, c’est s’essouffler : l’enthousiasme et la convivialité font partie de 
notre identité et de notre plan d’action. Nous créons des actions conviviales, agréables et 
créatives. Nous prenons le temps de célébrer nos victoires, même au milieu des tempêtes. 
Ce qui ne nous empêche pas de partager nos peines et nos douleurs, pour mieux les panser. 
Cette joie est notre force politique et notre puissance, nous la nourrissons activement.

1.	 CEVIPOF, «Le Baromètre de la confiance politique. Vague 17», février 2026, p.40.
2.	 Voir les 25 critères de discrimination reconnus par la loi.
3.	 Observatoire des inégalités, « Les chiffres-clés sur les riches en France », 2 juin 2026.
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Si toi aussi, tu penses que
le pouvoir du collectif

nous permettra de l’emporter
rejoins Victoires Populaires.


